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Le territoire est une notion particulièrement polysémique dans ses usages savants au seindes sciences sociales et il semble quasiment impossible de trouver des points deconvergence entre les déﬁnit ions proposées par les ethnologues, les géographes, lesjuristes, les économistes et les polit istes. La question se complique encore avec uneentrée par les cultures nationales, à l’image de la lecture républicaine singulière du territoireadoptée en France depuis la Révolution française (Alliès, 1980), et que l’on retrouve dans lavariété des tradit ions sur le local government en Europe et dans la diversité desconceptualisations de la spatialité polit ique dans les cinq continents (Lévy et Lussault,2009). Cette hétérogénéité des grilles de lecture par sous-discipline académique et partradit ion nationale entraîne un foisonnement d’usages allant du territoire géographique desespaces vécus au territoire polit ique des institutions, du territoire naturel des espacesprotégés au territoire ritualisé des communautés, du territoire militaire des relationsinternationales au territoire mental du subconscient… La genèse du terme paraîtimpossible, d’autant plus que le mot est part iculièrement évocateur et polysémique (ilsuﬃt d’accoler l’adjectif territorial à un nom commun – développement, excellence,identité, administration, gouvernance, compétit ion, gestion, diversité, collectivité,continuité…– pour mesurer cette puissance signifiante).
Malgré ce foisonnement, une convergence langagière semble se dessiner depuis quelquesannées, notamment en Europe, sur ce que les polit istes nomment la territorialisation del’action publique. Ce virage s’opère sous la pression conjuguée de trois évolutions : leciblage de certaines polit iques européennes sur des espaces infranationaux en diﬃculté ; ledéveloppement de savoir-faire professionnels spéciﬁquement appliqués aux enjeux dedéveloppement local et de développement durable; les réformes institutionnelles quitransfèrent des compétences considérables aux échelons des régions et des villes. Cettetriple dynamique de rationalisation et de professionnalisation des interventions publiquesconstitue des indices probants de transformation de l’action publique et elle consacre, enFrance, de l’apparit ion de la catégorie « action publique territoriale » dans le langage desprofessionnels (Faure et Négrier, 2007). L’évolution se formalise avec la structuration deﬁlières spécialisées et de nouveaux métiers dans les champs de l’aménagement, del’environnement ou de l’action sociale (recrutement d’agents plus qualiﬁés dans lescollectivités locales et invention de formes spéciﬁques d’expertises localisées, création decursus universitaires et de formations techniques, mise en place de disposit ifs publicsciblés sur le rural en déclin, l’urbain en crise, les zones de reconversion industrielle, les zoneslittorales, les centre-ville, les régions périurbaines, les territoires de montagne…).L’évolution s’est récemment cristallisée sur des mots valise comme le « projet deterritoire » et la « gouvernance territoriale » (Pasquier, Simoulin, et al., 2007), notions quivéhiculent l’idée que l’eﬃcacité des programmes dépend de formes renouvelées decoordination, de contractualisation et de régulation collectives à l’échelon local. Cetengouement est à la fois analysé et encouragé par de nombreux travaux en sciencessociales appliquées (urbanisme, management, environnement, sciences économiques,développement durable…) sur le constat que les territoires deviennent des acteurs du
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changement parce qu’ils interviennent en tant qu’opérateurs, vecteurs ou encoreopportunités mobilisant des ressources, des énergies et des potentialités de toute sorte(Vanier, 2009).
Cette perception d’une modernité par la performance territoriale nous entraîne sur un autreregistre discursif émergent depuis une décennie, celui de la citoyenneté par la proximité.Nombreux sont les cercles savants et experts qui diﬀusent des diagnostics insistant sur lefait  que les collectivités locales sont les mieux placées pour prendre le pouls des citoyensen matière de programmation et de gestion des services publics. En quelques années,l’argument de la proximité s’est imposé comme un sésame de la légit imité des polit iquespubliques, et ce souvent au détriment des arènes tradit ionnelles de médiation investies parles instances représentatives et les corps intermédiaires (syndicats, part is, chambresconsulaires, associations, corporations). Pour bien gouverner, il faudrait donc se situer auplus près des individus, en prise directe avec leurs attentes et leurs besoins. Les élusplacés loin du terrain ou sans ancrage « territorial » seraient même disqualiﬁés pour poserles « bons » diagnostics. On retrouve ce message à la fois dans de nombreuses arènesmilitantes et au cœur de toutes les réformes engagées depuis les années 1980 par lesÉtats nationaux en matière de décentralisation et de déconcentration. La volonté detransférer aux collectivités locales des compétences conséquentes repose d’abord surl’argument que la focale des administrations locales permet un traitement plus « juste » dela demande sociale. On constate à cet égard que pratiquement tous les niveaux decollectivité locale expérimentent dorénavant des disposit ifs locaux de participation et deconcertation, sur la conviction qu’une « bonne » polit ique publique passe par uneappréhension directe et sans intermédiaire des problèmes individuels à résoudre.
En termes de science polit ique, cette double évolution nous incite à souligner les élémentsde croyances que « l’action publique territoriale » génère dans le champ du polit ique et despratiques démocratiques par rapport aux modèles canoniques de l’État providence et de lalégit imité par les gouvernements représentatifs (Smith, 2008). Dans la lignée des travauxpionniers d’E. Evans-Pritchard, l’ethnologue Marc Abélès avait étudié dans les années 1980comment les scènes polit iques communales et départementales généraient sur le casfrançais leurs propres critères d’éligibilité territoriale pour sélectionner les élus locaux(Abélès, 1988). L’auteur avait identiﬁé les attributs sociaux et culturels permettant auxcandidats d’incarner une évocation précise du territoire tout en l’insérant dans l’univers desréseaux de pouvoir professionnels et étatiques balisés par des événements fondateurs etdes marquages cérémoniels. Cette façon de décrypter le territoire comme « producteur etmanipulateur de territorialité » prend une importance particulière à l’heure où les élitespolit iques locales acquièrent des responsabilités considérables dans le pilotage despolit iques publiques. La potentielle territorialité du polit ique est une piste st imulante pourdécrypter le sens des récits locaux sur le bien commun. Si l’on opère un bref retour sur leshypothèses de l’École de Chicago concernant l’esprit des lieux et l’analyse desphénomènes de socialisation, il faut convenir que le lien qui s’établit  entre les mondessociaux locaux et les identités collectives condit ionne pour part ie les enjeux de dominationet de représentations polit iques. Cette perspective située et historicisée permet alors dequestionner les fondations démocratiques de la vie dans la cité sur trois facettes : la façondont les gouvernements nationaux tentent de contrôler le double processus contemporainde territorialisation et d’institutionnalisation de l’action collective; les mécanismes inéditsde subsidiarité qui placent diﬀérents niveaux d’intervention publique en concurrence et entension ; l’enchevêtrement des ordres polit iques générés sur diﬀérents espacesgéographiques institutionnalisés (la représentation polit ique, les polit iques publiques, lesappartenances). Tous ces débats académiques participent d’une réﬂexion sur ce que l’onpourrait  qualiﬁer comme un diﬀérentiel démocratique en formation, au sens où lesmécanismes de participation dans la construction sociale et polit ique de l’action publiques’avèrent très diﬀérents selon chaque contexte spatial et temporel. Cette focale permetd’orienter la réﬂexion sur la façon dont les pratiques sont pensées et délimitées danschaque ordre local, sur les registres diﬀérenciés de participation et donc sur lesappréhensions territorialisées de l’idéal démocratique.
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